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dispositions de l’article 700 du code de procédure civile.

SUR CE

Il est expressément fait référence aux explications et conclusions des parties visées à
l’audience.

Sur la requalification du contrat de travail :

Selon l’article L.1242-1 du code du travail, un contrat de travail à durée déterminée, quel que
soit son motif, ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié
à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

L’article L.1242-2 du même code dispose qu’un contrat de travail à durée déterminée ne peut
être conclu que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire et seulement dans les cinq
cas qu’il énumère, parmi lesquels figure le remplacement d’un salarié.

 produit les 36 contrats à durée déterminée faisant suite au premier
contrat conclu pour la seule journée du 18 janvier 2006 dans l’attente de la prise de poste
d’une personne pressentie. Sur une période allant du 7 août 2006 au 27 juillet 2007, elle a
remplacé différents salariés de l’établissement absents pour congés, maladie, convenance
personnelle, formation ou accident du travail, pour exercer les fonctions d’auxiliaire de vie.
Pour les deux seuls derniers contrats, elle a été engagée en qualité d’hôtesse d’accueil. Et par
la suite, à compter du 23 août 2007 avec reprise d’ancienneté au 2 août 2007, elle a été
embauchée en contrat à durée indéterminée comme hôtesse d’accueil.

S’il est vrai, comme le soutient l’employeur que la succession de contrats à durée déterminée
pour remplacer divers salariés absents, nommément désignés, n’a pas pour effet d’établir une
relation de travail indéterminée, il n’en demeure pas moins que le salarié qui conserve la
même qualification (indice 230) et le même salaire (1258,56 €) en remplaçant des salariés
absents, occupe un emploi permanent d’entreprise. En effet l’employeur ne peut recourir de
façon systématique aux contrats de durée déterminée de remplacement pour faire face à un
besoin structurel de main-d’oeuvre. Les contrats doivent donc être requalifiés en contrat à
durée indéterminée à compter du 7 août 2006.

Sur le licenciement :

Il est reproché à  d’avoir appelé la fille d’une résidente de l’association
pour lui dire que sa mère avait subi un acte de maltraitance, alors qu’à aucun moment elle
n’avait prévenu la direction de ces faits : « ...or à aucun moment vous n’avez informé la
directrice de l’établissement pour signaler les actes de maltraitance dont vous auriez eu
connaissance ce que vous auriez dû faire si tel était le cas ... Votre appel direct à la fille
d’une résidente mettant gravement en accusation l’une de vos collègues et plus globalement
le fonctionnement de notre établissement, sans preuve avérée, et vous appuyant sur les propos
colportés par des salariés licenciés, ne manifeste que la volonté de nuire à l’établissement
d’Orly et donc à notre association ».

Sur la prescription :

 soutient que les faits qui lui sont reprochés sont prescrits.

L’article L.1332 - 4 du code du travail dispose qu’aucun fait fautif ne peut donner lieu à lui
seul à l’engagement de poursuites disciplinaires au-delà d’un délai de deux mois à compter du
jour où l’employeur en a eu connaissance.

Il ressort de la lettre de licenciement que l’association  a eu
connaissance des faits le 14 novembre 2009. Elle a convoqué la salariée à un entretien
préalable par lettre du 12 janvier 2010 pour un entretien prévu le 22 janvier 2010 pendant les
congés payés de la salariée. Une nouvelle convocation lui a été notifiée le 25 janvier 2010
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Dit que chaque partie conserve à sa charge les frais et dépens par elle exposés en
appel.

LE GREFFIER                                                                                          LE
PRESIDENT 




